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Caisse ,de péréqualion T[TRE Il 

AR.RETE No 3077 s. E_- du 27 août 1943. 

LE OOUVERNEUR OÉNÉRAL DE !!A_ O. F., 
CHEVALIER DE LA 'LË-mON n'HONNEUR) 

Vu le décret du' 18 octobre 190,,(,' portant réorganÎsation 
du Oouvernefllent général de l'A. O.F. et _les actes modi­
ficatifs' . subséquents; 

Vu les articles 9 et 10 du décret du 2 mai 1939 porta/1t 
règlement d'administration pubHque pour l'application aux 
territoires. d'outre~mer relevant du ministère des colonies 
de la 101 du 11 juîllet 1938 sur l'org?nisation générale de la 
nation en temps de guerre; 

Vu l"arrêté générai nO 492 $. E. du -4 février- 1942 instituant 
à Dakar et dans les chefs-lieux, des colonies du jSToupe dési­
gnés, une caisse de péréquation et de compensatton en Afri­
que oc~idcntale française ou de production locale; 

Vn l'û.rge~ce et sous réser~'e d'approba~ion par la coml11îs~ 
sion permanente. du conseil de Gouvernement; 

ARRETl;: : 

TITRE PREMIER 

SùPPRESSION DES CAISSES DE PËIlÉQUATJON' 

ET DE COMPE>"SATlON 


,ARTICLE PREMIER. ~ Les caisses de péréquation et 

- de compensation instituées en A. O. F. par 'arrêté 

no 492 S. E. dù 4 février 1942 sont supprimées pour 
compter 'du quinze septembr~ 1943. 

;'\RT. 2. Les présidents ,des chambres de Qom­
merce ci-après indiqués sont nommés liquidateurs des 
cah.es de péréquation et compensation suivantes: 

a) Président 'de la chambre d.e oommerce de Dakar'" 
liquidateeur de la caisse centrale ainsi· que de la. 
caisse locale de la circonscription de Dakar, Sénégal 
et Mauritanie; 

ob) Président de la chambre de oommerce-du Soudan: 
liqujilateur de, la caisse du : Soudan ; , 

c) Président de la chambre de commerce de la 
Ouinée Française: de la caisse de la Ouinée; , 

d) Président de la chambre de commerce d'Abidjan:, 
. pout .la caisse de [a Côte d'Ivoire; 
, e) Président de la chambre de commerce de Lomé: 
pour la caisse du Togo; 

tJ Président de la chambre de commerce du Daho· 
mey: pour la caisse du Dahomey et Nige,r. 

Les fonctionnaires chargés de, [a surveillance des 
caisses en vertu de . l'article 3 de l'arrêté nO 492 s. E. 
sus'visé assureront la surveillance et le contrôle des 

. opérations de liquidation. 

ART. 3. - Les liquidateurs dresseront un état 
'détaillé des ,opérations restant .à liquider au. titre de 
chaque caisse, à la date de clôture indiquée à l'arti ­
de 1er• , 

.cet état sera transmis ·en dQuble exemplaire au 
Gouvernement général, dipection générale de~ ser· 
vices éoonomiques et direction des finances. 

ART. 4. Les .opérations de liquidation seront 
suivi,es pal' les Iiquidat·eurs jusqu'au 31 décembre 1943. 

'Les JiquidateUfs devront dresser, le 1er janvier 1944 
au plus tard, le bilan' des caisses de péréquation et 
de compensati·on dissoutes dont le solde cr~diteur 
devra être versé au compte « rachat de produits » 

'ouvert dans les écritur·es du trésorier général par 
l',ordonnance dü ,17 février 1943. 

Ce bilan sera transmis dans lès mêmes conditions 
que précisé à.l'article 3.' 
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MODALITÉS OE SUPPRESSION DES TAXES 

DE .PÉRÉQUATION 


ART. 5. - Cèsseront désormais d'être soumis à 
la péréquation- les produits et denrées ci-après: 

maïs, 
mil, 
f'Ûnio, 
-riz d'origine locale (à ['exception toutefois, le cas 

échéant, du riz de la région forestière de Guinée 
destiné aIL ravitaitlement de Dakar et du Sénégal), 

farine, 
lait 'en boîte, 
tissus, 
essence, 
charbon de 1>ois, 
sucre. 

ART. 6. En ce qui concerne le rnaYs, [e mil, le' 
,fonio, le riz d'origine locale, la farine et le lait 
en boîtes les' stocks péréqués existant à la date. du 
15 septemore 1943 oontinuer<Jnt à êtr·e écoulés jus­
qu'àépJJisemeilt" au prix de' péréquation. Afin d·e 
Rermettre un contrôle efficace, ces stocks pe~équés' 
devront être repris à part dans les déclarations de 
stocks mensuelles. 

ART. 7. - Des arrêtés spéciaux règleront les moda­
'lités de suppression de la taxe de péréquation en 
ce qui concerne les tissus, l'essence, le, charbon de 
bois. ' 

ARL 8. - Le sucre continuera à 'être vendu .au 
prix de péréquation, les futurs arrivages étant désor­
mais soumis à un nouv,eau tarif oouanier qui cOlfl­
pensera ·exactement la taxe de péréquati<in perçue 
sur l.es stocks déjà dédouanés. 

MT. 9. - L'huile reste 'soumise aux mesures' de 
péréquation jusqu'à la fixaUoll des prix de lafiOuvelle 
récolt,e. Les versements 'ou les reoouvrements qui 
étai.ent eUectués à ce titre par les caisses dissoutes 
semnt opérés par les liquidateurs. 

TITRE HI 

NOUVEAU RÉOIME DE PÉRÉQUATION 

ART.' 10. - Seuls, peuvent, sur demande des gou­
verneurs intéressés, demeurer à titre provisoire 'sou­
mis à péréquation les' produits et denrées cj-.après': 

dz d'origine amériCaine t 


semoules, 

blé oonoassé, 

riz de la région forestière de Guinée 

l'alimentaHon de' Dal<;ar et du SénégaL 
destiné à 

La diUérenoe centree le prix· de revient et [e prix 
de péréquation sera à la charg·e du budg,ef local du 
territoire intéressé. 

ART. 'lI. - Le fonctionnemènt du IJouveau régime 
. de péréquation, s'.apérer,a ainsi qu'il _suit : 

.A) Allciens stocks. 
Les stocks des produits et denrées ci-dessus seront 

écoulés aux prix 'en vigueur. à oe Jour dans les divers 
territoir"-S intér;esiés. Ces stocks devront être repris 

,à part dans les déclarations mensuelles de stocks: 

B) En ce qui concer/U! les iutures répartitiollS_ 

Le. oomité du oommerce extérieur -pour' les riz, 
&eIOOU[es ·et blé ooncassé d'origine américaine, le 
oomité local des échanges commerciaux de Dakar 
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pour le riz provenant de Ja région forestière de 
Guinée, factureront. Ies dits produits' aux attributaires 
au prix de gros correspondant au prix de péréquation 
admis pour la vente au détail. 

Lès 'budgets locaux intéressés verseront au C. C. E. 
Quau C. L. .E. C. sur' présentation d'un état de 
sommes dues, la différence entre le· prix de revient i;
et le prix de cession aux attributaires. 1/ 

ART. 12. 'Les gouverneurs des colonies du groupe, 
le gouverneur, administrateur de la. circonscription de . Il 
Dakar, le oommissaire de la République au Togo l' 

sont chargés, chacun ·en ce qui le concerne, de l'exécu­
tiOll du présent arrêté qui sera mis ·en application l' 

suivant la procédur.e d'urgence prévlle par l'article 3 
de l'arrêté du 3 mars 1920. l! 

Dakar, le 2ï août 1943. 
P. COUR.HARIE. 

• (Soumis à la procédure de publication d'urgellCe 
par ardté local /t0 487 Cab. da 14 septembre 1943). 

OrgaAisalion admi.i.lrative 

Service du contr&le des prix e.t stocks 

ARR.ETE N° 3109F. da 30 août 1943. 

LE GOUVERNEi;R GÉNÉRAL DE L'A. O. F., 

CHEVALIER DE LA tiGlON o'tfONNEUR, 


Vu le déCret du 18. octobre 1904, réorganisant le Gouverne­
ment général de l'A. Ü. F. et les décrets qui l'ont modifié; 

Vu la loi du -14 mars 1942 'complétant, . modifiant et 

.codifiant le régime 'des prix dans les territoires dépendant 

du secrétariat aux, colonies, modifiée par arrêté général du 

3 mai 1943; . 


Vu l'arrêté nO-1578/F." du 27 avril 1942 organisant la 

direction générale des finances;' . 


Vu l'arrêté nO 2521 scje, du 17 juillet 1942 créant un 
. service du contr?'le. des pnx et stocks i 

ARRETE: 
i!ARTICLE PREMIER, Le service du contrôle des 


prix et stocks de l'Afrique ,occidentale française, créé 

par arrêté dl! 17 juillet 1942; relève de la' direction 

générale des finances. . 


Ce service oomprend: 

à Dakar; un service central placé sous l'autorité 


dl! . èlir<:cteur général des finances, 

dans chaq'le ookmie ou territoire, un service local 

sous l'autorité directe du chef de la oolonie ou terri· 
·toire. 

ART. ~. - "Le service du oontrôle des prix et 
stocks a pour mission de faire observer la régie men· 
tatioll ·en vigneur en A. O. F. sur les prix et stocks, 

Le service central du contrôle des prix et stocks !i 
centralise les opérations de 'contrôle effectuées dans 
·I·es colonies ·ou territoires" prépare les textes géné­
raux, aInsi que les directives et instructions destinées 
anxservice.s locaux. 

Le service local dt! contrôle des prix et stocks 
dirige, sous l'autorité du chef de la colonie .ou terri­
to,i~e, les opérations du service, donne les directives 1',: 

générales nécessair·eset centralise les résultats. 

Il contrMe l'exécution des transactions, assure la 
liàison 'avec la commission des prix et fait préparer 
l·es oorrespondances qui seront soumises à cet orga­
nisme sur t<lutes les. affaires de sa C{)mpétence. 

ART. 3: - L'organisme central prend le titre de 
" . Service .Central » du contrôle des prix et stocks 
de'l'A. O. F~ Il est composé: 
. du directeur, assisté d'un adjoint; . 

de bureaux oomportant le personnel nécessaire à la 
marche normale du service; le cas échéant, d'éléments 
mobiles pouvant être pris dans différents services 
et chargés, pa.. ordre de mission du gouverneur 'géné­
ral, de pr,océder en un point quelconque de la fédé­
ration au oontrôle des prix 

L'envoi et le but de la 
gouv,erneur intéressé. 

Le directeur' général des 
service central. 

et stocks. ' , 
mission sont notifiés au 

finances est directeur du 

L'adjoint est désigné par décision du gouverneur 
général.. .' 

ART. 4. - Les organismes locaux du contrôle des 
pi-ix ~t stocks prennent respectivement le titre. de 
« Service 16cal du contrôle des prix et stocks de 
la colonie ou territoire )). Ils comprennent: 

a).le chef d~ serviCe local assisté de fonctionnaires 
et agents nécessaires pour assurer la marche normale 
du service.;· . 

. Le' chef du service local est nommé par décision 
du gouverneur ou chef de territoire, après avis du 
directeur du service central; 

Le personnel des bureaux est mis à la dispo3ition 
du chef du service local par décisi-on du gouverneur 
ou chef de territoire; 

b) un élément décentralisé et mobile composé par 
les contrôleurs des prix et stocks, lIOinmés par déci· 
sion du gouverneur ou chef de territoire. 

ART. 5. - Les ~oncti.onnairès et agents du service 
local du contrôle des prix et stocks peuvent être 
choisis par le gouverneur ou chef de territoire pamii 
le personnel des cadres généraux et communs supé­
rieurs, les fonctionnaires et agents des douanes, des 
contributions directes, de la répression des fraudes, 
des poids et mesures ou de tout service technique. 

ART. 6. - La recherche et la oonstatation des 
infractions ainsi que la conduite des enquêtes peuvent 

· être assurées en cleh.ors des agents appartenant OU 
détachés au service du contrôle des prix et stocks par : 

a) les >officiers de police judiciaire et les agënts 
de la force publique; 

b) les foncüonnaireset agents des douanes, des 
· contributions directes, de la répression des fraudes, 
du service des poids et mesures; ; 

c) tes officlerset fonctionnaires préposés au ravi­
taillement et aux échallges 'üOmmerciallx; 

d) les functionn.aires spécialement désignés il c"t 
effet. 

Les ronclionnaires, officiers et agents énumérés aux 
· paragraphes' b, c' et d ci-dessus doivent être oom-. 
missionnés. 

Les oommissions délivrées par le gouverneur géné­
ral pour le service central ou les gouverneurs et 
chefs de territoire pour les services locaux habilite­
ront les intéressés à ·exercer leurs fonctions dans les 
oonditions et avec les pouvoirs qui sont fixés par 
les règlements en vigueur. 


